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Grand Auch Cœur de Gascogne 

 
Compte-rendu Conseil communautaire  

Jeudi 10 février 2022 à 18 h 00 
 Nombre de membres dont le conseil de 

communauté doit être composé :               63 
Nombre de conseillers en exercice :           63 
Nombre de conseillers qui                             
assistaient à la séance :                              41 
Vote par procuration :                       5 

 
 
 
Présents : ANGLADE Guillaume, AURENSAN Nadine, AUTIE Jean-Marc, BALLERINI Francis,  
BARON Philippe, BAUDOIS Sylviane, BAYLAC Michel, BELMONTE Julien, BIAUTE Philippe,  
BLAY Jean-Michel, BOURDIL Claude, BOURG Béatrice, CAHUZAC Pierre, CARAYOL Claudine,  
CARRERA Bernard, CARRIÉ Françoise, DALLAS-OURBAT Marie-José, DARÉOUX Christian,  
DARNAUD Maryse, DELIGNIERES Patrick, DESBONS Marie-Pierre, ESQUIRO Paul, FALCO Jean,  
FILHOL Florence, JORDA Pierre, LAFFORGUE Philippe, LAPEYRE-ROSSI Christine,  
LAPREBENDE Christian, LUCHE Pierrette, MACARY Claude, MASCARENC Véronique, MELLO Bénédicte, 
MERCIER Pascal, OLIVEIRA-SANTOS Rui, PASQUALINI Jean-Claude, PENSIVY Bernard, PRIEUX Areski, 
QUESNEL Joël, RENAUD Nathalie, SOUARD Olivier, TURCHI Louis, URIZZI Rolande. 
 
Absents ayant donné procuration : CHAVAROT Henri (procuration à Mme BAUDOIS),  
CLAVERIE Florianne (procuration à M. BIAUTE), COUDERT Benoît (procuration à M. FALCO),  
DASTE-LEPLUS Cathy (procuration à M. LAPREBENDE), LOIZON Christophe (procuration à  
Mme DESBONS),  
 
Excusés : CAHUZAC Bernard, DABASSE Sébastien, EVERLET Marie-Line, LACROIX Gérard,  
SÉRÈS Jacques. 
 
 
 
Le Président constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. 
 
M. BELMONTE Julien est élu secrétaire de séance. 
 
 
Le compte rendu du Conseil communautaire du 14 décembre 2021 est adopté à l’unanimité. 
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Conseil communautaire du Jeudi 10 février 2022 à 18h00 
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I – DECISIONS COMMUNAUTAIRES 
 

RAPPORTEUR : Pascal MERCIER, Président 
 
 
Depuis la séance du conseil communautaire du 14 décembre 2021, les décisions 
communautaires suivantes ont été prises : 
 
2021-42 Mise à disposition d’équipements sportifs au profit d’associations sportives 
 
2021-43 Convention d’occupation précaire d’un local de stockage – Préfecture du Gers 
 
2021-44 Réservation d’acompte pour réservation d’hébergement – Commune d’Istres 
 
2021-45 Mission d’études et d’assistance à l’élaboration d’un programme local de l’habitat 
 
2021-46 Suivi et animation d’une opération programmée d’amélioration de l’habitat – Avenant 

n°1 
 
2021-47 Fourniture et installation de systèmes de sécurisation de la déchetterie Auch Lamothe – 

Conclusion de marché 
 
2021-48 Convention d’occupation précaire d’un local de stockage au bâtiment Alvarez – ZI de 

l’Hippodrome 
 
2021-49 Vente de conteneurs enterrés 
 
2022-01 Avenant au bail de location avec l’UDCCAS 32 
 
2022-02 Bail de location d’un local en gare d’Auch 
 
2022-03 Convention de mise à disposition de locaux à la Direction Départementale des Finances 

Publiques du Gers 
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II – DEVELOPPEMENT, AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

RAPPORTEUR : Michel BAYLAC, Vice-Président 
 
 
2.1 CONTRAT CADRE « BOURGS-CENTRES OCCITANIE » DE LA COMMUNE DE PREIGNAN 
 
Dans le cadre du rapport présenté en commission permanente le 19 mai 2017 et intitulé « Politique de 
développement et de valorisation des Bourgs Centres Occitanie pour la période 2017-2021 – Modalités 
relatives à l’élaboration des candidatures », la Région Occitanie a exprimé son engagement en faveur 
du développement et de l’attractivité des Bourgs Centres. 
 
La Région a ainsi décidé d’engager une nouvelle génération de politiques contractuelles avec  
les collectivités de nature à faciliter la mobilisation des aides publiques et l’ingénierie nécessaires  
à la mise en œuvre des projets Bourgs Centres. 
 
Cette nouvelle politique qui vise à accompagner les Bourgs Centres dans l’élaboration et la mise  
en œuvre pluriannuelle d’un projet global de valorisation et de développement.  
 
La commune de Preignan a souhaité établir un contrat cadre « Bourg Centre Occitanie /Pyrénées 
Méditerranée ». La commune de Preignan, le Départemental du Gers, le Pôle d’Equilibre Territorial et 
Rural (PETR) du Pays d’Auch et la communauté d’Agglomération Grand Auch Cœur de Gascogne  
sont positionnés comme signataires aux côtés de la Région Occitanie. 
 
Compte tenu des enjeux identifiés sur la commune de Preignan, une stratégie de développement et 
de valorisation a été définie autour des axes suivants :  

- Axe 1 : Renforcer les centralités haute et basse à rayonnement intercommunal ; 
- Axe 2 : Organiser et renforcer le maillage de mobilités douces ; 
- Axe 3 : Préserver les qualités paysagères en lien avec la gestion hydraulique. 

 
Ces axes sont déclinés dans le cadre d’un programme de développement et de valorisation comprenant 
six actions subdivisées en vingt projets. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 
 

- d’APPROUVER le contrat cadre « Bourg-Centre Occitanie » pour la commune de Preignan  
tel que présenté ci-dessus ; 

- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le contrat ainsi que  
les documents y afférents. 

 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
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III – DEVELOPPEMENT DURABLE, HABITAT ET URBANISME 
 

RAPPORTEUR : Bénédicte MELLO, Vice-Présidente 
 
 
3.1 AVENANT N°1 AU DOCUMENT CADRE DE LA CONFERENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT 
(CIL) 
 
La Conférence Intercommunale du Logement (CIL) a adopté les quatre grandes orientations 
stratégiques en matière d’attribution de logements sociaux le 27 septembre 2018 sur la base  
d’un diagnostic local. Ces orientations ont été développées dans un document cadre :  

- 1e orientation : Partager et renforcer les équilibres territoriaux et locaux, 
- 2e orientation : Favoriser l’accès au logement, promouvoir la mobilité et  

les parcours résidentiels, 
- 3e orientation : Coordonner et harmoniser les processus et règles d’attribution, 
- 4e orientation : Diffuser l’information sur les politiques du logement et améliorer  

la connaissance des demandeurs sur l’environnement local du logement social. 
 
Afin de poursuivre la politique menée par la communauté d’Agglomération en matière d’attribution 
de logements sociaux, il est nécessaire d’actualiser la partie relative aux orientations stratégiques : 
 

1- Les éléments chiffrés sont revus et ajustés. 
2- Des objectifs sont ajoutés dans trois orientations :  

 
o 1ère orientation : 

- Prévoir la mise en place d'un outil de suivi et de pilotage du logement locatif social dont la 
structure porteuse sera l'observatoire de l'habitat dans le cadre du futur Programme Local de 
l'Habitat, 

- Prévoir la prise en compte des documents stratégiques «supra» dans l'analyse et le pilotage 
des objectifs fixés dans cette convention (PLH, PCAET, SCOT, SDRADDET et législation). 

o 2ième orientation : 
- Suivi et analyse de la vacance dans le parc de logements sociaux supérieurs à 6 mois 

o 4ième  orientation : 
- Élaborer une cotation de la demande commune et partagée 
- Renforcer le cadre d’échange inter bailleurs, via les commissions prévues par la CIL 

(coordination QPV et relogement, notamment) 
- Réfléchir à la mise en place d’un référentiel d’indicateurs partagés sur les logements sociaux 

pour l’information du demandeur à diffuser 
 
Les cosignataires de ce document seront l’Etat et le Conseil Départemental du Gers. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 
 

- de VALIDER l’avenant n°1 au document cadre de la Conférence Intercommunale  
du Logement, présenté en annexe ; 

- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer l’avenant n°1 au document cadre 
de la Conférence Intercommunale du Logement et tout autre document afférent à ce dossier. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
  



6 
 

 
3.2 CONVENTION INTERCOMMUNALE D’ATTRIBUTION (CIA) DE LOGEMENTS SOCIAUX 
 
Depuis plusieurs années, la politique d’attribution des logements sociaux a fait l’objet  
d’une profonde réforme, initiée dès 2014 avec la Loi pour l’Accès à un Urbanisme Rénové (ALUR), 
renforcée par la loi Égalité et Citoyenneté de 2017 et la loi pour l’Évolution du Logement,  
de l’Aménagement et du Numérique (ELAN) de 2018. 
L’enjeu de cette réforme est d’assurer un meilleur équilibre dans l’occupation du parc social et l’accès 
au logement en agissant sur les politiques attributives locales, en articulation avec les autres politiques 
en faveur de l’habitat social. 
 
Cette nouvelle politique d’attribution est définie dans un cadre concerté avec les acteurs  
de la Conférence Intercommunale du Logement (Etat, Bailleurs, Grand Auch Cœur de Gascogne, 
communes de l’Agglomération, Action Logement et le Conseil Départemental du Gers)  
afin de répondre aux enjeux locaux en matière de politique attributive du logement social.  
 
Ainsi, la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) qui est une déclinaison opérationnelle  
des orientations définies dans le document-cadre, a reçu un avis favorable du Comité Responsable  
du Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées  
du 4 novembre 2021 et lors de la Conférence Intercommunale du Logement du 15 décembre 2021. 
 
La CIA formalise les engagements quantifiés et territorialisés de chaque partenaire, destinés  
à mettre en œuvre les orientations en matière d’attribution et de répartir entre les bailleurs présents 
sur le territoire de l’EPCI, les obligations issues des règles nationales, pour une durée de 
6 ans (2022-2028). 
 
Elle prévoit des engagements en faveur des ménages à bas revenus, des publics prioritaires et  
de l’accompagnement social des personnes relogées dans un objectif de mixité sociale et d’équilibre 
territorial. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 
 

- d’APPROUVER la Convention Intercommunale d’Attribution de la communauté d’Agglomération 
Grand Auch Cœur de Gascogne, présentée en annexe ; 

- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la Convention Intercommunale 
d’Attribution et tout autre document afférent à ce dossier. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
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3.3 CONVENTION D’UTILITE SOCIALE DE LA SA GASCONNE 
 
La Convention d’Utilité Sociale (CUS) est un contrat passé entre un organisme HLM et l’État,  
qui définit la politique patrimoniale et d’investissement de l’organisme, ses engagements et  
ses objectifs. Le 15 décembre 2021, le Conseil d’administration de la SA GASCONNE a approuvé  
son projet de convention d’utilité sociale pour la période 2021 -2026. 
 
Ce document stratégique, détermine la politique patrimoniale, dont un plan de vente et  
les engagements du bailleur social en faveur de l’hébergement des publics prioritaires,  
de l’accession sociale à la propriété, de la qualité du service rendu aux locataires, en matière  
de gestion locative et de concertation locative avec les locataires. 
 
La SA GASCONNE, acteur gersois du logement social depuis 50 ans, détient un parc de 749 biens  
au sein de l’Agglomération Grand Auch Cœur de Gascogne. Deuxième bailleur HLM présent sur 
l’intercommunalité en nombre d’hébergements, cet organisme est un partenaire historique et majeur, 
pour le développement d’une offre d’habitat social rénové et adapté à la demande locale. 
 
Compte tenu des enjeux identifiés, la communauté d’Agglomération, compétente en matière 
d’habitat, a décidé d’être signataire de la Convention d’Utilité Sociale de la SA Gasconne, annexée au 
présent rapport. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 
 

- de VALIDER la Convention d’Utilité Sociale 2021-2026 avec l’Etat et la SA Gasconne, annexée 
à la présente délibération ; 

- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la Convention d’Utilité Sociale 
2021-2026 de la SA Gasconne et tout autre document afférent à ce dossier. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
 
IV – FINANCES 
 

RAPPORTEUR : Claudine CARAYOL, Vice-Présidente 
 
 
4.1 DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE (DOB) 2022 
 
L’article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit que dans les EPCI de 
3 500 habitants et plus, un rapport sur les orientations budgétaires envisagées est réalisé  
dans un délai de 2 mois précédant l’examen du budget primitif. 
 
Le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et  
de transmission du rapport d'orientation budgétaire prévoit que le ROB doit comporter  
les informations suivantes : 

«1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. 
(…)  
2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées  
en matière de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et  
des recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de 
programme.  
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3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et 
les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil  
de l'encours de dette que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte  
le projet de budget». 

 
 
Ce rapport n’est pas sanctionné par un vote et n’a donc pas de caractère décisionnel. L’article L.2312-
1 du CGCT précise qu’« il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique ». 
 
Le débat auquel donne lieu ce rapport d’orientation budgétaire s’intègre dans la réflexion  
devant conduire à l’élaboration du budget primitif. 
 
Il est l’occasion de définir la stratégie financière et la politique d’investissement de la collectivité  
au regard, d’une part, du contexte économique et financier national, et, d’autre part, de l’analyse 
financière de la collectivité. 
 
 

I. Le contexte économique et budgétaire 
 
Le parlement a adopté le 15 décembre 2021 le projet de loi de finances pour 2022. Ce projet illustre 
une normalisation progressive des finances publiques, en dépenses et en recettes, au regard  
de la gestion d'urgence due à la crise sanitaire de 2020 et 2021. Il est placé sous le signe d'une forte 
reprise économique. 
 
 
A. Une hypothèse de forte reprise économique  
 
En 2020, dans un contexte de crise sanitaire, le Produit intérieur brut (PIB) en volume  
s’est contracté de 7,9 %, après une croissance de + 2,3 % en 2017, + 1,9 % en 2018 et + 1,8 % en 2019. 
 
Cette récession est cependant inférieure à celle qui avait été prévue par le gouvernement  
dans le cadre de la précédente loi de finances (- 11 %). 
 
La loi de finances est construite sur des prévisions du gouvernement d’une croissance du PIB de 6 % en 
2021 et 4 % en 2022. Si ces prévisions se confirment, le PIB retrouverait son niveau d’avant crise dès 
2022. 
 
 
B. L’inflation rebondit en 2021 et resterait équivalente en 2022 
 
Le gouvernement a retenu en loi de finances une hypothèse d’inflation prévisionnelle de + 1,5 %  
en 2022. Cette dernière est dans les premiers mois de l’année 2022 supérieure à cette prévision  
du fait notamment du rebond des prix volatils, en particulier ceux des produits énergétiques.  
Les prévisions économiques de décembre 2021 de la Banque de France anticipent une inflation 
moyenne en 2022 de 2,5 % avec un pic au quatrième trimestre 2021 puis une baisse progressive  
d’ici fin 2022. 
 
 
C. Les comptes publics particulièrement dégradés  
 
Anticipé à 11.3 % du PIB dans la loi de finance 2021, le déficit est moins élevé que prévu. Il atteint 
cependant un niveau inédit de près de 210 milliards d’euros (+ 135 Md€ par rapport à 2019) soit 9,1 % 
du PIB.  
 
Le déficit public diminuerait à 8,4 % du PIB en 2021 et 4,8 % en 2022 en raison du rebond  
de l’économie et de la réduction progressive des mesures exceptionnelles de soutien.  
L’endettement public resterait également très élevé. La dette publique atteint 115,5 % du PIB  
en 2021. 
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II. Loi de finances 2022 – Mesures spécifiques aux collectivités territoriales  

 
A. Evolution des concours financiers de l’Etat  
 
L’augmentation de l’enveloppe est plafonnée à 264 millions d’€ pour atteindre un montant de  
41,29 milliards d’€ de concours en 2022. 
 
Les principaux mouvements constatés concernent notamment : 

- La baisse de 560 millions d’€ des concours liés à la crise sanitaire, avec la suppression  
de certaines dotations exceptionnelles (achat de masques…) et la réduction des crédits  
du dispositif de compensation des pertes de recettes de 410 millions d’€ ; 
- L’augmentation de 337 millions d’€ des crédits de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local 
(+ 59 %) ; 
- Des progressions liées aux mesures de baisse des impôts de production décidées en loi  
de finances 2021 (réduction de 50 % de la CVAE et des valeurs locatives des locaux industriels 
imposés à la TFB et à la CFE). 

 
 
B. La stabilisation du montant de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 2022 
 
Le montant de la DGF est stable à périmètre constant pour la cinquième année consécutive et ressort 
à 26,80 milliards d’euros. 
 
En ce qui concerne la péréquation, le gouvernement prévoit une progression de 190 millions d’euros 
des dotations de péréquation communales : 

- + 95 millions d’€ pour la dotation de solidarité urbaine (DSU) 
- + 95 millions d’€ pour la dotation de solidarité rurale (DSR) 

 
Comme en 2021, l’augmentation est financée par l’écrêtement de la dotation forfaitaire.  
Les communes dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur à 85 % de la moyenne des communes 
ne sont pas concernées par l’écrêtement. 
 
 
C. Modification des indicateurs financiers utilisés pour le calcul des dotations et des mécanismes 
de péréquation  
 
La modification du panier de recettes des communes et EPCI en 2021 rend nécessaire la réforme  
des indicateurs financiers utilisés pour la répartition des dotations et des mécanismes  
de péréquation. Comme ces indicateurs s’appuient principalement sur des données financières N-1, la 
première année d’application de la réforme sera 2022. 
 
Deux évolutions majeures sont à noter : 

- La prise en compte dans les potentiels fiscaux / financiers de nouvelles ressources  
pour les communes, en particulier les droits de mutation à titre onéreux (DMTO - moyenne  
sur trois ans), la taxe locale sur la taxe sur la publicité extérieure (TLPE), la taxe sur  
les pylônes et la majoration de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires pour  
les communes qui l’ont mise en place ; 
- La simplification du calcul de l’effort fiscal communal et de l’effort fiscal agrégé. 

 
 
D. Suppression de la taxe d’habitation pour les résidences principales  
 
Le projet de loi de finances 2022 vient confirmer le calendrier acté en 2018. Pour rappel,  
une réforme a été engagée pour supprimer la taxe d'habitation portant sur la résidence principale. 
Depuis 2020, 80 % des ménages les plus modestes qui s'en acquittaient n'en sont plus redevables.  
Il reste donc les 20 % plus aisés. 
En 2021, ils ont bénéficié d'un dégrèvement de 30 %. En 2022, ils auront droit à un dégrèvement  
de 65 %. Cet impôt sera définitivement supprimé en 2023. Pour rappel, les EPCI reçoivent  
en compensation une fraction de la TVA nationale. 
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E. La revalorisation forfaitaire des valeurs locatives pour 2022 
 
Depuis 2018, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives est automatiquement indexée, 
lorsqu’elle est positive, sur la variation sur un an au mois de novembre de l’indice des prix  
à la consommation harmonisé (IPCH). L’IPCH définitif de novembre 2021 donne une actualisation 
forfaitaire pour 2022 à hauteur de + 3,4 %. 
 
Pour rappel, ce taux d'actualisation concerne uniquement les valeurs locatives : 

- des locaux affectés à l'habitation ou servant à l'exercice d'une activité salariée à domicile ; 
- des immobilisations industrielles passibles de la taxe foncière. 

 
 

III. La situation financière du budget principal fin 2021 
 

A. L’épargne nette 

 
 
L’épargne nette 2021 devrait se situer au-dessus de 2,7 millions d’€, soit au-delà de l’objectif fixé  
au ROB 2021. Les mesures prises, tant en dépenses qu’en recettes, ont porté leurs fruits avec  
la génération de près de 900 000 € d’économies et de 1,1 millions d’euros de recettes nouvelles. 
 

B. Les recettes de fonctionnement 

 
 
Les recettes de la communauté d’agglomération progressent de 3,98% en 2021 par rapport à 2020 sous 
l’effet de la hausse du taux de foncier bâti. 
 
Sur le plan fiscal l’exercice 2021 a été marqué par l’application des différentes réformes fiscales :  
La suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales d’une part et la baisse  
des impôts de production d’autre part. 
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Au total, si nous comparons 2020 et 2021 nous obtenons : 

 
 
Le produit fiscal global a progressé de 10,68 % entre 2020 et 2021, sachant que le coefficient  
de revalorisation forfaitaire des bases en 2021 a été de 0,2 %. 
 
La progression du produit fiscal provient essentiellement de la hausse du taux de foncier bâti.  
Cette décision a généré un produit supplémentaire de près de 1,1 millions d’€. Notons la baisse  
du produit de CFE consécutif à la baisse de 50 % des bases des établissements industriels.  
Cette perte de produit est compensée par l’Etat sous forme d’allocation de compensation imputées 
au chapitre 74. 
 
Notons que subsiste toujours un produit de taxe d’habitation pour la commune qui correspond  
à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires. 
 
Les autres variations constatées entre les chapitres 73 et 74 s’expliquent par la disparition  
des compensations fiscales TH (baisse au chapitre 74) que nous retrouvons sous forme de fraction  
de TVA (hausse au chapitre 73). 
 

C- Les dépenses de fonctionnement 
 

 
 
Nous constatons une économie totale de près de 900 000 €. 
 
Près de 200 000 € d’économies au chapitre 011 Charges à caractère général concentrées sur les 

services de la petite enfance et de l’enfance jeunesse. 
 
Près de 280 000 € d’économies au chapitre 012 Charges de personnel. Ces économies sont 

générées pour 200 000 € par une baisse du coup des mises à disposition de personnel CAF au Centre 
social du Garros et à la Maison de la petite enfance, occasionnée par le départ en retraite d’agents 
non remplacés. Ces économies peuvent être considérées comme pérennes. Les différentes mesures 
d’économies, non remplacement d’agents ou arrêt de certaines activités, ont déjà commencé  
à générer des économies de près de 80 000 €. De plus, la masse salariale n’a pas « subit » le GVT 
estimé entre 2 %-3 %, ce qui constitue en soi une économie. 

 
Le chapitre 65 concentre l’essentiel des économies avec sur les 440 000 € observées, 350 000 € 

de baisse de la subvention versée au CIAS et 30 000 € de baisse de la subvention versée  
à CIRCA. Le reste est constitué par un effort général sur les aides accordées au secteur associatif. 
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IV- Orientations budgétaires pour 2022 
 

A. La section de fonctionnement 
 

1. Orientations concernant les charges : 
 
011 Charges à Caractère général 
 
Les crédits ouverts sur ce chapitre vont être stabilisés au niveau auquel nous les avons contenus en 
2021. Les variations demandées pour notamment la réalisation de missions ponctuelles doivent être 
signalées. 
 
012 Charges de personnel 
 
L’essentiel des mesures de réduction de charges a été réalisé sur l’exercice 2021. Il reste néanmoins 
encore quelques dispositifs à activer. 
 
De façon générale, il n’existe sur ce chapitre aucune marge de manœuvre permettant d’envisager 
une augmentation des effectifs. 
 
Par ailleurs, les conditions de remplacement des agents absents devront être contenues dans 
une enveloppe budgétaire fermée, ce qui obligera à des mesures restrictives si l’absentéisme  
du personnel devait progresser. 
 
065 Charges de gestion courante  
 
L’instruction des demandes de nos partenaires associatifs doit s’envisager sans inflation par rapport à 
2021. 
 
La réduction sur deux ans des financements affectés du CIAS va connaitre un moratoire en 2022.  
Elle sera reprise en 2023. 
 
 

2. Orientations concernant les recettes 
 
070 Produits des Services  
 
Les services gestionnaires doivent veiller à actualiser régulièrement nos tarifs pour, notamment, tenir 
compte de l’évolution des prix à la consommation. 
 
073 Produits fiscaux 
 
Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties : Pas de hausse des taux en 2022. 
 
TASCOM (coefficient multiplicateur) : Il est proposé d’augmenter le coefficient de 0,05 point  
chaque année sur 4 ans pour arriver au taux maximum de 1,2 en 2025. Chaque hausse de 0,05 point 
génèrerait, à chiffre d’affaire et surface constants, un produit supplémentaire de +33 000 €,  
soit environ +132 000 € en 2025 : 1,05 pour 2022 puis 1,1 pour 2023. 
 
GEMAPI : Taxe instituée en septembre 2021 dont le produit sera voté lors du vote du budget 2022 
visant à couvrir nos charges prévisionnelles d’exercice de la compétence, soit environ 75 000 €  
de contributions versées aux syndicats de bassin soit 1,83 € par habitant. 
 
Attributions de compensation 2022 : 500 000 € de recettes supplémentaires provenant  
du financement par la ville d’Auch des travaux de GEPU sur 2 ans. 
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B. La section d’investissement 
 
Pas de recours à l’emprunt en 2022 
Dépenses d’équipement fixées à 3,2 millions d’€ nettes de subventions visant à financer : 

- Les opérations déjà engagées (Musée de la résistance) ; 
- Les crédits incompressibles affectés à l’équipement des services ou à l’entretien  

du patrimoine de la collectivité ; 
- Les engagements pluriannuels. 

 
 

C. Les engagements pluriannuels 
 
• Ligne ferroviaire à grande vitesse Bordeaux-Toulouse : 40 000 € par an ; 
• Mise en 2 fois 2 voies de la RN 124 entre Toulouse et Auch : 2,75 millions d’€ jusqu’à l’achèvement 
du chantier ; 
• Aménagement de l’IFSI & IFAS par la Région Occitanie : 500 000 € ; 
• Reconversion du quartier du Garros et La Hourre à Auch : Ludothèque, Crèche, Centre social et 
salle polyvalente : Travaux à programmer à partir de 2022 jusque 2025. A noter que certains projets 
pourront bénéficier d’un subventionnement à 100 %, par dérogation au principe d’un taux maximal  
de subvention fixé à 80 % et ce grâce à l’inscription de ces projets dans le cadre du programme national 
de rénovation urbaine. 
 
 

V. Structure des effectifs de la communauté d’Agglomération. 
 

- Emplois permanents 
Au 1er janvier 2021, le tableau des effectifs de la communauté d’Agglomération présentait un total 
de 291 emplois pourvus (sachant que nous avons 15 agents en disponibilité et 5 en détachement). 
 
Ces emplois se structurent sur 7 filières et 3 catégories : 

 
 

 
  

11,34%
17,87%

70,79%

Répartition de l'effectif par 
catégorie (en %)

 A

 B

 C



14 
 

 
Catégorie Nombre / Catégorie 

 A  33 
 B  52 
 C  206 

Total général 291 
 
Au cours de l’année 2021, les mouvements au sein des effectifs ont été les suivants : 
 
ARRIVEES : 12 
 

- 1 mutation service urbanisme 
- 1 mutation service des sports 
- 3 mises en stage au PAH 
- 2 mutations au service eau / assainissement 
- 1 mise en stage au Musée 
- 1 mise en stage environnement 
- 1 réintégration PAH 
- 1 mise en stage à la salle polyvalente  
- 1 mise en stage service informatique  
 

DEPARTS : 20 
 

- 1 détachement service urbanisme 
- 2 départs à la retraite service propreté déchets  
- 1 disponibilité pour convenances personnelles service EEJ 
- 1 congé parental service EEJ + dispo suivre conjoint 
- 2 mutations service EEJ  
- 1 départ à la retraite Direction 
- 1 départ à la retraite au service eau / assainissement  
- 1 disponibilité pour suivre conjoint à la salle polyvalente 
- 1 mutation service urbanisme 
- 1 détachement  
- 1 mutation service Bibliothèque 
- 1 disponibilité pour élever un enfant – 12 ans  
- 1 mutation  
- 1 mutation piscine  
- 1 mutation service propreté déchets  
- 1 détachement longue durée 
- 1 départ à la retraite à Ecole de musique 
- 1 démission MPE 

 
En 2021, l’agglomération a mis à disposition : 

- de la Ville : 36 agents (services EEJ –Sports –Services communs) 
- du PETR : 1 agent 
- de Val de Gers : 1 agent 
- de la commune de Preignan : 1 agent 
- de la commune de Montaut-les-Créneaux : 1 agent 
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VI. Etat de la dette de l’agglomération. 

 
L’encours de dette bancaire de la communauté d’Agglomération est de 2,25 millions d’€  
au 31 décembre 2021. 

 
 
L’annuité 2022 sera de 463 000 € (390 000 € en capital et 73 000 € en intérêts). 
 
L’annuité restera constante jusqu’en 2024. 
 
 
A compter de 2025, l’annuité de la dette baissera de 30 %. 
 

 
 
 le conseil communautaire PREND ACTE du débat d’orientation budgétaire. 
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4.2 MODIFICATION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION POUR 2022 
 
Vu l'article 1609 nonies C du code général des impôts (IV et V notamment) 
Conformément à la règlementation, la commission locale d’évaluation des transferts de charges 
(CLETC) qui s’est réunie le 16 novembre 2021 a rendu ses conclusions sur la régularisation  
des dépenses engagées par la communauté d’Agglomération relatives à la compétence gestion  
des eaux pluviales urbaines ainsi que sur le financement du déploiement de la fibre selon un principe 
de solidarité communautaire. 
 
L'évaluation des charges transférées a été déterminée par la commission locale d'évaluation (CLETC) 
prévue à l'article 1609 nonies C du code général des impôts, qui s'est réunie le 16 novembre 2021 et a 
adopté le rapport joint en annexe. Ce dernier a été notifié par la communauté d’agglomération  
à chaque commune membre afin qu’il soit approuvé selon les règles de la majorité qualifiée. 
 
Les évaluations financières et modifications de l’attribution de compensation des 34 communes 
membres sont rappelées dans le tableau suivant : 

Commune AC au 
31/12/2021 

GEPU RESEAU FIBRE AC au 
01/01/2022 

NOTA 

ANTRAS -1 921,33 €   232,00 € -1 689,33 € AC négative 

AUCH -2 483 279,57 € -506 578,04 €   -2 989 857,61 € AC négative 

AUGNAX -3 682,47 €     -3 682,47 € AC négative 

AUTERRIVE -711,52 €     -711,52 € AC négative 

AYGUETINTE -591,92 €   767,00 € 175,08 €  

BIRAN -15 421,47 €     -15 421,47 € AC négative 

BONAS 1 533,27 €   559,00 € 2 092,27 €  

CASTELNAU BARBARENS -27 315,21 €     -27 315,21 € AC négative 

CASTERA-VERDUZAN 23 164,53 €   3 933,00 € 27 097,53 €  

CASTILLON MASSAS -11 051,78 €     -11 051,78 € AC négative 

CASTIN -18 141,69 €     -18 141,69 € AC négative 

CRASTES -17 912,54 €     -17 912,54 € AC négative 

DURAN -24 054,90 €     -24 054,90 € AC négative 

JEGUN 13 618,20 €   4 712,00 € 18 330,20 €  

LAHITTE -9 027,01 €     -9 027,01 € AC négative 

LAVARDENS -21 294,86 €     -21 294,86 € AC négative 

LEBOULIN -19 756,33 €     -19 756,33 € AC négative 

MERENS -2 715,74 €     -2 715,74 € AC négative 

MIREPOIX -9 159,20 €     -9 159,20 € AC négative 

MONTAUT LES CRENEAUX -47 587,79 €     -47 587,79 € AC négative 

MONTEGUT -3 958,76 €     -3 958,76 € AC négative 

NOUGAROULET -15 107,49 €     -15 107,49 € AC négative 

ORDAN-LARROQUE -11 777,11 €   3 862,00 € -7 915,11 € AC négative 

PAVIE -22 500,22 €     -22 500,22 € AC négative 

PESSAN -19 098,88 €     -19 098,88 € AC négative 

PEYRUSSE-MASSAS -3 505,49 €     -3 505,49 € AC négative 

PREIGNAN 14 901,69 €     14 901,69 €  

PUYCASQUIER 27 739,89 €     27 739,89 €  

ROQUEFORT 565,79 €     565,79 €  

ROQUELAURE -14 736,67 €     -14 736,67 € AC négative 

SAINT LARY -7 774,45 €     -7 774,45 € AC négative 

SAINTE-CHRISTIE 74 623,83 €     74 623,83 €  

SANT-JEAN POUTGE 10 610,89 €     10 610,89 €  

TOURRENQUETS -4 230,41 €     -4 230,41 € AC négative 
 
Il est proposé au conseil communautaire, d’ADOPTER les montants d’attribution de compensation  
tels que décrits ci-dessus. 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
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V – ECONOMIE 
 

RAPPORTEUR : Claude BOURDIL 
 
5.1 SUBVENTIONS ANNUELLES 2022 
 
Sur proposition de la commission « Economie, Tourisme, Culture », il est proposé au conseil 
communautaire d'ATTRIBUER des subventions suivantes au titre du budget 2022 et d’AUTORISER  
le Président, ou son représentant, à signer les conventions et avenants afférents lorsque  
leur montant excède 23 000 € : 
 

ASSOCIATIONS OBJET Subvention 
2022 en € 

Gers Développement Subvention de fonctionnement 25 513 

Gers Développement – FABLAB  Subvention de fonctionnement 10 000 

CHAMBRE DES METIERS  Subvention de fonctionnement 9 500 

ASSO Initiative Artisanale Gersoise - IAE  Subvention de fonctionnement 
Convention 2020 à 2022 

8 021 

Culture et loisirs Village – Ordan Larroque  Projet : Journées aux plantes rares 2022 450 

ASSO Avenir et Traditions -Pavie  Projet : Foire au jardinage 2022 450 

 
Les subventions attribuées à des projets sont proportionnelles au montant des opérations.  
Ainsi, le montant qui sera réellement versé dépendra des dépenses effectivement engagées par  
le bénéficiaire. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
5.2 : ZA DE JEGUN : CESSION DE PARCELLES 
 
La communauté d’Agglomération est propriétaire de terrains cadastrés à JEGUN section AW n° 310 et 
320 situés lieu-dit « Janoulier », d’une superficie totale de 2448 m², classés en zone AUf du plan local 
d’urbanisme (PLU) de Jegun.  
 
M. Vivien MOTHE, entrepreneur individuel, s’est déclaré intéressé par ces terrains en vue  
de la construction d’un bâtiment permettant d’accueillir son entreprise de charpente couverture 
zinguerie. 
 
Le montant de la transaction a été fixé à 15 000 € HT. 
La TVA a été calculée sur la marge, conformément à l’article 268 du code général des impôts.  
Son montant s’élève à 2 177,47 €, soit un prix de vente total de 17 177,47 € TTC. 
 
La création de l’accès au terrain sera prise en charge par l’acquéreur. 
 
La direction de l’immobilier de l’état a été saisie sur ce dossier. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

- d’APPROUVER la cession par l’Agglomération Grand Auch Cœur de Gascogne, de deux parcelles 
cadastrées à Jégun section AW n°310 et AW n°320 d’une superficie respective de 1 700 m² et 
748 m² lieudit Janoulier au prix de 15 000 € HT auquel s’ajoute une TVA sur marge d’un montant 
de 2 177,47 €, soit un prix de vente total de 17 177,47 € TTC à Monsieur Vivien MOTHE ou  
toute personne physique ou morale s’y substituant.  

- d’AUTORISER M. le Président, avec faculté de substitution, à procéder à la cession  
par devant notaire et signer toutes les pièces y afférentes. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
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5.3 BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS 2021 
 
 
L’article L5211-37 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), dispose que le bilan annuel 
des acquisitions et cessions opérées par la communauté d’Agglomération Grand Auch Cœur  
de Gascogne donne lieu à une délibération du conseil communautaire. 
 
Il est présenté au conseil communautaire les acquisitions et les cessions réalisées au cours de l’année 
2021 : 
 

1. Acquisitions 
 

1.1 Acquisitions hors zones d’activités 
Aucune opération n’a été recensée. 
L’agglomération a procédé au paiement d’un montant de 90 000 € lié à l’acquisition, réalisé  
le 2 décembre 2020, de la maison située rue Montaigne. 
Elle a également réglé les frais d’un montant de 1 718,04 € liés à l’acquisition d’un terrain nu 
situé A l’Hespitalet – opération réalisée en 2019. 
 
1.2 Acquisitions – Berges du Gers 
Dans le cadre de l’extension de la promenade des Berges du Gers, Grand Auch Cœur  
de Gascogne a réglé les frais liés à l’acquisition, réalisée en 2018, d’un terrain situé  
à Roquelaure d’un montant de 1 410,25 €. 
 

2. Cession de droits réels immobiliers 
 
La communauté d’Agglomération a réglé les frais liés au transfert de propriété du Centre 
Economique du Garros, de « GRAND AUCH AGGLOMERATION » à « GRAND AUCH CŒUR  
DE GASCOGNE » d’un montant de 4 567,52 €. 

 
3. Cessions 

 
Zone du Sousson 
 

 1 cession d’un terrain pour un montant de 3 696 € auquel s’ajoute la TVA qui s’élève  
à 739,20€. 

 
 La communauté d’Agglomération a également encaissé le produit de la vente  

d’un terrain réalisée en 2020 d’un montant de 8 541 €. 
 

Zone du Mouliot 
 
4 cessions de terrains d’une surface totale 23 389 m² pour un montant global de 788 799 € 
auquel s’ajoute la TVA à hauteur de 143 053,36 €. 

 
 
Le Conseil communautaire PRENDRE ACTE du bilan proposé, dont le détail figure sur les tableaux  
ci-dessous. 
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ACQUISITIONS GACG – 2021 
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CESSIONS DE DROITS REELS 2020 
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CESSIONS GACG – 2021 
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VI – PETITE ENFANCE, ENFANCE ET JEUNESSE 
 

RAPPORTEUR : Pierre JORDA 
 
 
6.1 SUBVENTIONS ANNUELLES 2022 
 
Sur proposition de la commission Petite enfance, Enfance et Jeunesse, il est proposé au conseil 
communautaire d'ATTRIBUER des subventions suivantes au titre du budget 2022 et d’AUTORISER  
M. le Président, ou son représentant, à signer les conventions et avenants afférents lorsque 
leur montant excède 23 000 € : 

 

Les subventions attribuées à des projets sont proportionnelles au montant des opérations. Ainsi,  
le montant qui sera réellement versé dépendra des dépenses effectivement engagées par  
le bénéficiaire. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
6.2 SUBVENTIONS PERI ET EXTRASCOLAIRES 
 
Par le biais de son Partenariat avec la Caisse d’Allocation Familiale du Gers, Grand Auch Cœur  
de Gascogne assure la programmation d’activité à destination des jeunes de 3 à 17 ans  
sur l’ensemble des structures de l’enfance à la Jeunesse durant la période scolaire ou estivale  
de juillet et d’août. 
 
Pour mener à bien un programme varié et de qualité, la communauté d’Agglomération s’entoure et 
associe des intervenants extérieurs par un partenariat conventionné avec les associations  
du territoire. 
 
Il est proposé au conseil communautaire d’ALLOUER les subventions suivantes : 
 

ASSOCIATION MONTANT 
ARC AUSCITAIN 542,50 
ATELIERS DES BERSGES DU GERS  372,00 
ATHLETIC CLUB AUSCITAIN 186,00 
ASSOCIATION BOXE EDUCATIVE ET LOISIRS MIXTE 32 155,00 
CDOS  558,00 
COMITE DEPARTEMENTAL D'ATHLETISME DU GERS 271,25 
ECHIQUIER D'ARMAGNAC 488,25 
LE BOUSCASSE 209,25 
FOOTCLUB PAVIE 186,00 
HELENE GRECK 93,00 
HOCKEY CLUB AUCH 209,25 

Associations Objets 2022 
Enveloppe pour l'animation Périscolaires Enveloppe dédiée aux associations 20.000 

Enveloppe pour l'animation Extrascolaire Enveloppe dédiée aux associations / Contrat CAF 10.000 
ASSO LIGUE ENSEIGNEMENT DU GERS Projet : Atelier Lire et Faire Lire 2022 4.000 

ASSO IMAJ' 
Subvention de fonctionnement 
Convention d’objectifs 2021-2023 330.000 

ASSO UNICEF 
Subvention de fonctionnement  
Convention 2020-2024 - Titre Intercommunalité 
Amie des Enfants 

2.000 

ASSO  Marmaille - Biran Subvention de fonctionnement 450 
ASSO LIGUE ENSEIGNEMENT DU GERS  Projet : Vacances pour tous 2022 5.500 
ASSO "Pop Circus"  Accessibilité, frais inscription voyage 1.200 
ASSO "Pop Circus" Subvention de fonctionnement 12.500 
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JUDO CLUB AUSCITAIN 124,00 
REBONDS 302,25 
UFOLEP  302,25 
CERCLE DES TIREURS GASCONS 62,00 
CERCLE DES PONGISTES AUSCITAIN 62,00 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
6.3 PROJET MULTIACCUEIL « BOULE DE GOMME » ET PLAN DE FINANCEMENT 
 
Par délibération du 27 juin 2019, le conseil communautaire a approuvé la convention relative  
au programme de renouvellement urbain du quartier du Grand Garros dans laquelle était prévue  
la création des nouveaux locaux de la crèche « Boule de Gomme », actuellement située  
dans les locaux du centre social du Garros, trop étroits et ne correspondant plus aux besoins  
des enfants. L’opération consistait à acquérir le terrain mitoyen et réhabiliter la maison d’habitation 
qui s’y trouvait. La convention prévoyait également son financement par l’Agence Nationale pour  
la Rénovation Urbaine (ANRU) à hauteur de 202 380,10 €. 
 
Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 992 146,81 € HT et comprend : 

- 844 771,81 € de travaux, 
- 90 000,00 € d’acquisition, 
- 50 135,00 € d’honoraires de maîtrise d’œuvre, 
- 4 630,00 € de frais de contrôle technique, 
- 2 610,00 € de frais de mission CSPS. 

 
Une subvention de la CAF du Gers de 218 000,00 € est d’ores et déjà acquise sur la base  
d’une augmentation de la capacité d’accueil de 15 à 17 places. 
 
Cette opération peut également bénéficier : 
- d’une subvention complémentaire de la CAF du Gers pour les 3 nouvelles places supplémentaires ; 
- d’une subvention de l’Etat ; 
- d’une subvention de la Région Occitanie au titre du dispositif « accueil de la petite enfance » ; 
- d’une subvention du Département du Gers au titre du Contrat Départemental  

de Développement. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire : 
 

- d’APPROUVER la création des nouveaux locaux de la crèche Boule de Gomme ; 
 

- d’AUGMENTER la capacité d’accueil de la crèche Boule de Gomme de 17 à 20 places ; 
 

- d’APPROUVER le plan de financement prévisionnel de l’opération suivant : 
Coût estimatif :   992 146,81 € HT 
Etat-ANRU (20%) :  202 380,10 € 
Etat- (36%) :            358 016,71 € 
CAF du Gers (31%):   305 000,00 € 
Région Occitanie (8%) :    75 000,00 € 
Département du Gers (5%) :   51 750,00 € 
Autofinancement (0%)* :            0,00 € 

* l’article 9-3 de la loi n°2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville 
et la rénovation urbaine permet de déroger au taux minimum de 20% d’autofinancement 
 

- de SOLLICITER les subventions auprès de l’Etat, de la CAF du Gers, de la Région Occitanie et 
du Département du Gers pour la financer ; 

 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents y afférents. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
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6.4 RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION GRAND AUCH CŒUR DE GASCOGNE – VAL DE GERS 
RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DES SERVICES A L’ENFANCE 
 
La communauté de communes Val de Gers et la communauté d’Agglomération Grand Auch Cœur de 
Gascogne sont, par leur histoire, étroitement liées pour le fonctionnement des services à l’enfance 
situés sur la Commune de Pavie et partagent une communauté d’intérêts. 
 
Pour mémoire, le 1er janvier 2003, les communes d’Auterrive, Castin, Duran et Pavie se sont retirées 
de la communauté de communes Val de Gers et ont intégré la communauté de communes Grand Auch 
(désormais communauté d’Agglomération Grand Auch Cœur de Gascogne). Un arbitrage de la Chambre 
Régionale des Comptes a été rendu le 12 décembre 2002 afin de statuer sur les modalités de ce retrait 
en termes de droits, obligations et patrimoine. 
 
En ce qui concerne les services à l’enfance, cet arbitrage a statué sur les éléments suivants :  
la Communauté de Communes Val de Gers, propriétaire du centre de loisirs situé à Pavie,  
est gestionnaire de cette structure essentielle pour son territoire, et garantit l’accès à ses services 
pour les habitants des 4 Communes sortantes pour une durée de 20 ans, sur la base de la fréquentation 
constatée en 2001, à savoir 45 % des places disponibles ; en contrepartie, Grand Auch verse  
une participation aux dépenses de fonctionnement en fonction de la fréquentation effective. 
L’arbitrage de la Chambre Régionale des Comptes prévoit la formalisation d’une convention traduisant 
les modalités de fonctionnement et les conditions d’accès aux services. 
 
La convention arrive à échéance au 31 décembre 2022. 
 
Durant l’année 2021, la communauté de communes Val de Gers et la communauté d’Agglomération 
ont travaillé conjointement afin de préparer l’évolution des relations contractuelles entre les deux 
EPCI pour le fonctionnement des services à l’enfance. 
 
Le renouvellement du conventionnement à compter du 1er mars 2022 et jusqu’au 31 décembre 2033, 
pose les conditions et modalités de gestion des services à l’enfance et les relations contractuelles et 
financières entre la communauté de communes Val de Gers et la communauté d’Agglomération. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

- de VALIDER les termes de la convention tels que rédigés dans la proposition jointe en annexe ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention entre la communauté 

de communes Val de Gers et la communauté d’Agglomération Grand Auch Cœur de Gascogne 
relative au fonctionnement des services à l’enfance. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
6.5 LUDOTHEQUE : ACTUALISATION DU PLAN DE FINANCEMENT 
 
Par délibération du 8 avril 2021, la communauté d’Agglomération a approuvé le projet de rénovation 
énergétique, mise aux normes et aménagement de l’ancienne Ecole Marianne pour y installer  
la ludothèque, ainsi que le plan de financement prévisionnel suivant : 

Coût estimatif :  403 750,00 € HT 
Etat-ANRU (50 %) :  207 875,00 €  
Etat-DETR (23%) :    91 678,80 € 
Région Occitanie (12%) :   50 000,00 € 
CAF (2%) :        9 000,00 € 
Caisse des Dépôts (1%) :     6 025,00 € 
Autofinancement (11%) :   45 171,20 € 

 
Depuis, les montants de certaines subventions ont été revus et la mission de maîtrise d’œuvre a précisé 
le coût prévisionnel de l’opération qui atteint désormais 601 500,00 € HT, correspondant à : 

- 545 400,00 € de travaux, 
-   52 325,00 € d’honoraires de maîtrise, 
-    2 380,00 € de frais de contrôle technique, 
-    1 395,00 € de frais de mission CSPS. 
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D’autre part, cette opération peut désormais bénéficier d’une subvention du Département du Gers  
au titre du Contrat Départemental de Développement. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire : 
 

- d’APPROUVER le plan de financement prévisionnel de l’opération actualisé comme suit :  
Coût estimatif :   601 500,00 € HT 
Etat-ANRU (34,5%) :  207 798,00 €  
Etat-DETR (15,2%) :    91 678,80 € 
Région Occitanie (10,1%) :     60 732,18 € 
Département du Gers (20%) : 120 300,00 € 
CAF (2,5%) :                   15 000,00 € 
Caisse des Dépôts (0,2%) :         1 080,00 € 
Autofinancement (17,4%)* :  104 911,02 € 

* l’article 9-3 de la loi n°2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine 
permet de déroger au taux minimum de 20% d’autofinancement 

 
- de SOLLICITER une subvention auprès du Département du Gers ; 

 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents y afférents. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
VII – RESSOURCES HUMAINES – ADMINISTRATION GENERALE 
 

RAPPORTEUR : Nadine AURENSAN 
 
 
7.1 PLAN DE FORMATION 2022-2023 
 
En application de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017, la communauté d’Agglomération doit soumettre 
à l’approbation de l’assemblée délibérante, après avis du Comité Technique(CT), un plan de formation 
traduisant l’identification des besoins en formation des agents et de la collectivité. 
 
Il consiste à définir, de manière prévisionnelle, les actions de formation pouvant répondre  
aux obligations réglementaires en vigueur, à l’adaptation aux postes de travail et accompagner  
les projets de la communauté d’Agglomération. 
 
Il est proposé au conseil communautaire d’instituer pour une durée de 2 ans, au titre des exercices 
2022 et 2023, un plan de formation composé des actions suivantes : 

- les actions transversales stratégiques de la collectivité se déclinant en 4 axes majeurs :  
le développement des compétences des encadrants, la modernisation et l’adaptation du service 
public, la prévention en matière de santé et sécurité au travail et la maîtrise de la bureautique 
et des systèmes d’information ; 
- les actions par directions/services regroupant les actions collectives et individuelles 
d’adaptation au poste de travail ; 
- les formations personnelles favorisant l’accompagnement au développement des compétences 
des agents. 

 
Ce nouveau plan de formation intègre de nouvelles modalités pédagogiques qui seront déployées par 
la communauté d’Agglomération (télétravail, coaching individuel, outils et méthode de créativité  
dans sa communication, valeurs de la république et laïcité...). 
 
Ces propositions d’actions pourront, au cours de la période retenue, faire l’objet d’actualisations  
en fonction des besoins de la communauté d’Agglomération et des agents. 
 
Le comité technique du 21 janvier 2022, saisi pour avis, a émis un avis favorable sur le projet de plan 
de formation 2022-2023. 
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Il est proposé au conseil communautaire : 
 

- de VALIDER le plan de formation 2022-2023 annexé à la délibération ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer toutes les pièces afférentes  
à ce dossier. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
7.2 REGLEMENT DE FORMATION : ACTUALISATION 
 
Le règlement de formation fixe les modalités de mise en œuvre de la formation des agents de  
la communauté d’Agglomération, dans les conditions prévues par le statut de la fonction publique 
territoriale. Il permet d’encadrer le déploiement du plan de formation de la collectivité. 
 
Il est proposé d’actualiser le règlement de formation adopté en assemblée délibérante  
le 27 septembre 2018, au regard des évolutions législatives et pédagogiques survenues depuis,  
comme suit : 

- Actualisation du temps de travail : 7h30 par jour et 3h45 par ½ journée ; 
- Formation obligatoire (intégration et professionnalisation) pour les contractuels recrutés  
sur poste vacant (CDD >1 an) ; 
- Mise en place d’une autorisation spéciale d’absence « préparation concours/examen » de 
15 jours pour suivi des modules en distanciel (cours en visioconférence, devoirs, examens 
blancs). 

 
Concernant les conditions d’exercice de la formation, le règlement de formation rappelle que : 

- L’utilisation d’un véhicule de service n’est pas autorisée dans le cas où une indemnité  
de transport est versée par l’organisme de formation ; 
- Le temps de trajet effectué sur le temps de repos hebdomadaire n’ouvre pas droit à 
récupération. 

 
Les conditions d’indemnisation sont également actualisées selon les barèmes en vigueur (décret 
n°2019-139 du 26 février 2019 ; arrêté du 11 octobre 2019) : 

- Remboursement des repas à frais réel à hauteur de 17,50 € ; 
- Remboursement de l’hébergement à frais réel dans la limite de 70 €/nuitée ou dans la limite de 

140 €/nuitée dans le cas de dépassement et après accord préalable du service ressources 
humaines ; 

- Mise à jour du barème d’indemnisation des frais kilométriques : 
 

CATEGORIES 
(Puissance fiscale du véhicule) 

Jusqu’à  
2 000 km 

de 2001 
à 10 000 km 

au-delà de  
10 000 km 

De 5 CV et moins 0,29€ 0,36€ 0,21€ 
De 6 et 7 CV 0,37€ 0,46€ 0,27€ 

De 8 CV et plus 0,41€ 0,50€ 0,29€ 
 
Le Comité Technique (CT) a été saisi pour avis le 21janvier 2022. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 
 

- de VALIDER les modifications ci-dessus apportées au règlement de formation ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer toutes les pièces afférentes à  
ce dossier. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
7.3 MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
Suite à des réorganisations des services culturels et éducation de l’enfance à la jeunesse, et après avis 
du Comité Technique (CT) du 25 janvier 2022, Le Conseil communautaire PREND ACTE  
des modifications ci-dessous au tableau des effectifs : 



28 
 

 
1- Augmentation de temps de travail de 3 Adjoints animation au service EEJ + 1 adjoint 

administratif au Musée : 
 

Grade Durée hebdomadaire 
actuelle 

Durée hebdomadaire 
proposée 

Structure 

Adjoint animation 28 heures (80%) 35 heures (100%) Service EEJ 
Adjoint animation 

Principal 1Cl 
31.50 heures (90%) 35 heures (100%) Service EEJ 

Adjoint animation 
Principal 2Cl 

33 heures 35 heures Service EEJ 

Adjoint 
Administratif 

17h50 heures (50%) 28 heures 
(80%) 

Musée  

 
 

2- Réduction de temps de travail de 1 Adjoint animation au service EEJ : 
 

Grade Durée 
hebdomadaire 

actuelle 

Durée 
hebdomadaire 

proposée 

Structure 

Adjoint 
animation 

6.50 heures 
(18.62%) 

4.90 heures  
(14%) Service EEJ 

 
 

3- Création de 2 postes d’Adjoint d’animation : 
 

Grade Nombre de postes Quotité de travail Structure 
Adjoint 

animation 1 TNC 19h / 
semaine Mise en stage d’un agent en CDD  

Adjoint 
animation 1 TNC 21h / 

semaine Mise en stage d’un agent en CDD 

 
 
7.4 RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS DE CATEGORIE B 
 
La règlementation autorise les collectivités à recruter des agents contractuels sur des emplois 
permanents de niveau de catégorie B, lorsque les besoins de services ou la nature des fonctions  
le justifient, et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues 
par la loi. 
 
La communauté d’Agglomération recherche deux rédacteurs pour les services Administration Générale 
et Urbanisme. 
 
Ces emplois sont actuellement vacants au tableau des effectifs. 
 
Considérant qu’à l’issue du processus de sélection, aucun candidat statutaire correspondant au profil 
recherché ne peut être recruté, il est proposé au conseil communautaire d’autoriser le recours à  
un agent contractuel dans les conditions suivantes : 

- Emplois pouvant être pourvus par des agents contractuels sur la base de l’article 21-1 et 94-V 
de la loi 2019-828 du 06/08/2019). 

 
Ces agents seront recrutés sur des contrats à durée déterminée pour une durée de 3 ans, compte tenu 
des besoins des services. Les contrats seront renouvelés par reconduction expresse sous réserve que 
des recrutements de fonctionnaire n’aient pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 
6 ans. A l’issue de cette période maximum de 6 ans, les contrats seront reconduits pour une durée 
indéterminée. 
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Les conditions de rémunération correspondront à celles correspondant au grade de Rédacteur et  
au régime indemnitaire adopté par la collectivité (RIFSEEP). 
 
Il est donc proposé au conseil communautaire : 
 

- de VALIDER la proposition de recrutement  de deux agents contractuels de catégorie B ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents y afférent. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
7.5 POLE DE FORMATION : ACTUALISATION DU PLAN DE FINANCEMENT 
 
Par délibération du 8 avril 2021, la communauté d’Agglomération a approuvé le projet de création  
de nouveaux bureaux, en extension de l’ancienne Ecole Marianne, pour y installer le pôle de formation, 
ainsi que le plan de financement prévisionnel suivant : 

Coût estimatif :  399 800,00 € HT  
Etat-ANRU (50.5 %) : 202 380,10 € 
Etat-DETR (11.5%) :   46 703,10 € 
Région Occitanie (25%) :   99 950,00 € 
Autofinancement (13%)* :   50 766,80 € 
 

Depuis, les montants de certaines subventions ont été revus et la mission de maîtrise d’œuvre a précisé 
le coût prévisionnel de l’opération qui atteint désormais 443 150,00 € HT, correspondant à : 

- 404 600,00 € de travaux, 
- 34 775,00 € d’honoraires de maîtrise, 
- 2 380,00 € de frais de contrôle technique, 
- 1 395,00 € de frais de mission CSPS. 

 
D’autre part, cette opération peut désormais bénéficier d’une subvention du Département du Gers  
au titre du Contrat Départemental de Développement. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire : 
 

- d’APPROUVER le plan de financement prévisionnel de l’opération actualisé comme suit :  
Coût estimatif :   443 150,00 € HT 
Etat-ANRU (45.5%) :  202 380,10 € 
Etat-DETR (11%) :     47 976,00 € 
Région Occitanie (19.5%) :     86 760,00 € 
Département du Gers (20%) :   88 630,00 € 
Autofinancement (4%)* :     17 403,90 € 

* l’article 9-3 de la loi n°2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine 
permet de déroger au taux minimum de 20% d’autofinancement 
 

- de SOLLICITER une subvention auprès du Département du Gers ; 
 

- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents y afférents. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
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VIII – TRANSPORTS ET MOBILITES 
 

RAPPORTEUR : Rui OLIVEIRA-SANTOS 
 
8.1 RESEAU DES TRANSPORTS URBAINS : ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau contrat de concession du service des Transports Urbains, 
l’exploitation d’un bus de grande capacité sur la ligne A oblige à des aménagements pour permettre 
l’approche du Centre Hospitalier d’Auch et la giration du véhicule. 
 
Le Centre Hospitalier d’Auch accepte de prendre à sa charge la réalisation de ces travaux  
pour un montant de 9 141.60 € HT. La communauté d’Agglomération, au titre de l’exercice de  
la compétence transport urbain, et considérant l’objet exclusif de cette réalisation, a vocation à 
participer à son financement. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire : 
 

- d’ATTRIBUER une subvention de 7 313.00 € (80 %) au Centre Hospitalier d’Auch  
pour la réalisation de cette opération. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
IX – POLITIQUE CULTURELLE 
 

RAPPORTEUR : Florence FILHOL 
 
9.1 SUBVENTIONS ANNUELLES 2022 
 
Sur proposition de la commission « Economie, Tourisme Culture », il est proposé au conseil 
communautaire d'ATTRIBUER des subventions suivantes au titre du budget 2022 et d’AUTORISER  
M. le Président, ou son représentant, à signer les conventions et avenants afférents lorsque  
leur montant excède 23 000 € : 

ASSOCIATIONS OBJET Subvention 
2022 en € 

ASSO CIRCA  Subvention de fonctionnement  
Convention d'objectifs 715 000 

ASSO La Petite Pierre de Jégun Subvention de fonctionnement 7 000 

ASSO CINE 32 ( Projet : Ciné plein air 2022 6 300 
ASSO La Lyre d'Orphée - Ecole de Musique 
Ordan-Larroque Subvention de fonctionnement 2 062 

ASSO Armusic - Ecole de Musique Jégun Subvention de fonctionnement 3 710 

ASSO Musicoli - Ecole de Musique Castéra 
Verduzan Subvention de fonctionnement 2 581 

ASSO Foyer Rural Section Musique - Ecole de 
musique Pavie Subvention de fonctionnement 3 763 

ASSO Auch Nord Musique - Ecole de musique 
de Preignan Subvention de fonctionnement 2 884 

ASSO "L'Atelier des berges du Gers" 
(Fonctionnement) 

Subvention de fonctionnement 14 000 

ASSO "La Boîte à dires - Compagnie Clo 
Lestrade" Subvention de fonctionnement 10 000 

ASSO CICAC de Lavardens Subvention de fonctionnement 500 

ASSO Rencontre-moi une histoire Projet : Salon rencontres livres 2022 500 
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Les subventions attribuées à des projets sont proportionnelles au montant des opérations. Ainsi,  
le montant qui sera réellement versé dépendra des dépenses effectivement engagées par  
le bénéficiaire. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
9.2 MUSEE DES AMERIQUES-AUCH : DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA RESTAURATION DE  
36 TABLEAUX 
 
Dans le cadre d’un projet d’exposition temporaire consacrée à l’œuvre de Jean-Louis ROUMEGUERE, 
peintre auscitain (1863-1925), une série de peintures sur toile nécessitent des interventions légères 
de restauration : Décrassage superficiel, comblement de lacunes, retouches. 
 
36 tableaux vont être confiés à l’atelier du Lauragais de Florence MEYERFLED et Jérôme RUIZ  
(31 540 Juzes). 
 
Cette prestation, dont le montant a été chiffré à 4 085 € HT, peut recevoir une subvention  
de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) et de la Région Occitanie au titre du Fonds 
Régional d’Aides pour la Restauration (FRAR). 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire : 
 

- de SOLLICITER la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) pour l’octroi  
d’une subvention au taux le plus élevé possible ; 

- d’AUTORISER M. le Président, ou à son représentant, à signer tous les documents y afférents. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
9.3 MEDIATHEQUE : DEMANDE DE SUBVENTION POUR LE « CONTRAT TERRITOIRE LECTURE » 
 
La médiathèque a élaboré en partenariat avec la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 
un projet de Contrat Territoire-Lecture (CTL). Dispositif d’une durée de trois ans, le CTL a pour finalité 
d’accompagner les collectivités territoriales dans le développement de la lecture publique et  
de les soutenir financièrement. Il s’agit d’un co-financement à parité. 
D’une manière générale, le CTL permet d’engager une réflexion sur les besoins du territoire et 
l’accessibilité des services et ressources afin d’envisager une restructuration et une dynamisation  
de l’offre telle que, par exemple, la création d’un réseau de lecture publique, choix de très 
nombreuses collectivités territoriales. Il permet de repositionner les médiathèques comme premier 
lieu d’accès à la culture et à l’information pour tous et lieu culturel de proximité. 
 
Le projet de Contrat Territoire-Lecture 2022-2024 entre la DRAC et la communauté d’Agglomération 
a pour objectifs principaux de définir des orientations qui animeront la politique de lecture publique 
dans les trois années à venir sur le territoire intercommunal, renforcer la politique d’accessibilité  
des services et des ressources à tous les publics en ciblant les partenariats stratégiques et enfin 
diversifier l’offre culturelle en associant les publics  
 
Les axes proposés sont: 

1. Concevoir et mettre en place une politique de lecture publique intercommunale s’inscrivant 
dans le schéma d’orientation culturelle du GACG ; 

2. Permettre l’accès de tous à la culture et à l’information en étant support de projets et  
de partenariats ; 

3. Lutter contre l’illectronisme et favoriser l’accès au numérique par la formation et l’éducation 
aux images et aux médias ; 
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4. Transformer la médiathèque en un espace de vie culturelle, sociale et de co-construction avec 
les publics ; 

5. Permettre l’accès au patrimoine écrit. 
 
Concrètement, voici 5 exemples d’actions : 
 Réaliser un schéma intercommunal de lecture publique (axe 1) ; 
 Développer le service de portage à domicile à destination des personnes âgées et personnes  

en situation de handicap (axe 2) ; 
 Former et accompagner au quotidien des personnes en situation d’illectronisme et d’exclusion 

sociale (axe 3) ; 
 Proposer des actions de médiation scientifique toute l’année (axe 4) ; 
 Proposer au public scolaire des « classes-Patrimoine » (axe 5). 

 
Son budget prévisionnel est d’un montant de 20 000 euros. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire : 
 

- de SOLLICITER la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) pour l’octroi d’une 
subvention au taux le plus élevé possible, 

- d’AUTORISER M. le Président, ou à son représentant, à signer tous les documents y afférents. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

X – EAUX, RIVIERES, SENTIERS DE RANDONNEES 
 

RAPPORTEUR : Bernard PENSIVY 
 
 
10.1 AVENANT N°1 AU CONTRAT DE CONCESSION DU SERVICE D’EAU POTABLE SUR LA COMMUNE 
D’AUCH 
 
L'exploitation du service public d'eau potable de la commune d’Auch a été déléguée à VEOLIA EAU  
par contrat d'affermage, lors du conseil municipal du 6 juillet 2017. 
Conformément à la loi NOTRe du 7 aout 2015, la communauté d’Agglomération Grand Auch Cœur de 
Gascogne est de plein droit compétente en matière d’eau potable depuis le 1er janvier 2020. 
 
La réglementation sanitaire relative à l’eau potable a récemment évolué sur la prise en compte  
des métabolites de pesticides avec notamment l’avis de l’Anses du 14 janvier 2021 arrêtant l’ESA-
métolachlore comme métabolite représentatif ce qui conduit à maintenir pour ce paramètre la valeur 
limite dans l’eau potable à 0,1 µg/L et l’instruction n°DGS/EA4/2020/177 du 18 décembre 2020 
relatives à la gestion des risques sanitaires en cas de présence de pesticides et métabolites  
de pesticides dans les eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux 
conditionnées. 
 
L’avenant N°1 a pour objet principal d'acter ces évolutions contractuelles survenues au titre de 
l'exploitation du service de production de l'eau qui ont impacté les conditions d’exploitation. En effet, 
le traitement des pesticides et métabolites de pesticides pertinents détectés dans l’eau brute du Gers 
nécessite la mise en œuvre de quantités de charbon actif plus importantes que celles qui avaient été 
définies dans le contrat initial. 
 
Modifications des conditions d’exploitation 
 
Afin de répondre à l’obligation de traiter le métolachlore ESA, le contrat prévoit initialement  
une consommation de charbon actif en poudre (CAP) à un taux moyen annuel de 8 g/m3  
pour un montant de 43 102 €HT/an. Ce taux de traitement n’étant pas suffisant, il s’agira de le passer 
à un taux moyen annuel de 17 g/m3. 
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Par conséquent, le délégataire procède dans le cadre des réunions de suivi avec la collectivité,  
à l’adaptation du taux de CAP injecté dans l’eau brute selon les modalités suivantes : 
 Le taux de traitement en CAP pour l’eau brute du Gers est de 10 g/m3; ce taux de traitement 

pourra être adapté à la hausse ou à la baisse en fonction des variations de la qualité de l’eau 
brute afin de rechercher l’optimisation du traitement de façon continue et par essais 
successifs : 

 Lorsque l’eau brute du Gers présente un teneur en ESA-MTC supérieure à 0,5 µg/L, le taux  
de traitement en CAP est porté de 10 à 20 g/m3 

 
Le délégataire renouvelle les filtres à charbon actif en grain (CAG) dès que ceux-ci indiquent  
qu’ils n’assurent plus leur capacité de barrière ultime sur la base d’une durée de vie prévisionnelle  
de 18 mois estimée en adaptant cette durée de vie au vue des résultats du programme d’analyses 
renforcé. Les CAG sont renouvelés après accord de la Collectivité. 
 
Au cours de ce point mensuel ou à une fréquence adaptée par les parties : 
 le délégataire informe la Collectivité des résultats d’analyses réalisées ; 
 le délégataire actualise les prévisions de durée de vie des CAG avec ces éléments, de l'injection 

de CAP ou de la disponibilité des CAP et CAG, notamment des délais d’approvisionnement ; 
 le délégataire rend compte à la communauté d’Agglomération de l’utilisation du fonds. 

La communauté d’Agglomération et le délégataire partagent l’ensemble des éléments de pilotage  
sur le paramètre ESA-métolachlore, arbitrent ou adaptent les consignes de pilotage ou décident 
d’engager l’adaptation du contrat dans l’objectif premier de garantir une eau conforme  
à la réglementation sanitaire, et dans l’objectif second de maîtrise des dépenses affectées  
au traitement de l’eau. 
 
Afin de pouvoir mieux appréhender la quantité de pesticides présents dans l’eau et d’acquérir plus 
d’informations sur les processus qui peuvent conduire à leur présence dans l’eau brute, la communauté 
d’Agglomération charge le délégataire de réaliser un programme renforcé d’analyses, sur un rythme 
mensuel : 
 

 1 analyse tous les mois de l’Esa-métolachlore sur l’eau brute et l’eau traitée. 
 
Ce programme d’autosurveillance sera adapté chaque année par la communauté d’Agglomération  
en fonction de l’évolution du programme officiel de l’ARS (Agence régionale de santé), dans le cadre 
des réunions de suivi mises en place par le présent avenant. 
 
Modifications contractuelles 
 
1/ La suppression d’un indice entrant dans la formule de révision de prix figurant à l’article 67.2  
du contrat conduit à leur remplacement. En remplacement de l’indice Electricité 35111403 : 

o Cet indice est remplacé par l’indice électricité 010534766 - L'indice Électricité vendue  
aux entreprises ayant souscrit un contrat pour une capacité > 36kVA. 

L’indice [35111403] est désormais publié en base 2015 sous le nouveau code [010534766] dans le 
Moniteur 5966 du 9 mars 2018 avec un coefficient de raccordement de 1.13. 
 
2/ Afin de tenir compte des adaptations déjà réalisées au cours de l’année 2021 par le délégataire,  
et d’anticiper la présence éventuelle d’autres métabolites pertinents selon l’avis de l’Anses  
du 27 août 2020, le délégataire adressera une facture de participation exceptionnelle de : 

o 27  255 €HT au titre du surcoût de traitement CAP pour l’exercice 2021, ce montant  
est déterminé selon le calcul détaillé en annexe 2. 

o 1 800 €HT pour la réalisation d’une campagne de 6 prélèvements entrée/sortie à réaliser sur 
les métabolites pertinents. 

 
3/ Afin de pouvoir adapter avec souplesse les conditions d’exploitation aux besoins opérationnels,  
pour garantir la qualité de l’eau et limiter les impacts budgétaires, la communauté d’Agglomération 
et le délégataire conviennent de mettre en place un fonds destiné à assurer le financement  
de ces évolutions du contrat, sous le contrôle de la communauté d’Agglomération. 
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Ce fonds assure le financement de : 

o La consommation de CAP qui excède le taux de 8 g/m3 déjà financé dans l’économie du 
contrat ; 

o Le renouvellement des CAG ; 
o La part du coût des analyses. 

 
Il est alimenté comme suit: 

o Chaque année par un montant prélevé sur les recettes du délégataire à hauteur de 0,081 € HT 
par m3 d’eau vendu aux abonnés (hors ventes d’eau en gros), exprimé en valeur de base  
du contrat ; à titre d’information cela correspond à une dotation estimative de 120 809 € HT 
par an (en valeur 2021) ; la première dotation au fonds est calculée au prorata de la date  
de prise d’effet de l’avenant 1 ; 

o Les aides éventuelles de l’Agence de l’eau relatives au programme d’analyses. 
 
L’augmentation du prix de l’eau  
Les charges supplémentaires pour le délégataire se portent sur : 

- Renouvellement CAG (tous les 18 mois)   :  68 653 €HT/an 
- Analyses  pour suivi pesticides   :    3 660 €HT/an 
- Traitement du Métolachlore CAP  : 48 496 €HT/an 

 
Par conséquent, le prix de l’eau sur la part variable Véolia reporté sur la facture devra être augmenté 
de 0,081€HT/m3 avec un prix 0,4122 €HT/m3.  
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire, 

 d’APPROUVER l’avenant N°1 au contrat de concession du service de l’eau potable et  
ses annexes ; 

 de FIXER le prix de l’eau part variable de la production sur les factures des usagers,  
sous mention consommation (part Véolia) à 0,4122 €HT/m3 avec effet au 1er janvier 2022 ; 

 d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer l’avenant N°1 au contrat  
de concession du service d’eau potable et les documents y afférents. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
10.2 FIXATION DE LA REDEVANCE ASSAINISSEMENT SUR LES TERRITOIRES COMMUNAUX DE CRASTES 
ET DE PESSAN 
 
La communauté d’Agglomération souhaite fixer des nouveaux tarifs de la redevance assainissement 
sur les territoires communaux de Crastes et de Pessan. 
Les montants proposés sont les suivants : 
 

  Nouveau tarif annuel service assainissement collectif en €HT 
  Part fixe (abonnement) part variable (en €/m

3
) 

Crastes 55 € 0,90 € 
Pessan 62 € 1 € 

 
Il est donc proposé au conseil communautaire : 

- d’ADOPTER les tarifs présentés de la redevance Assainissement Collectif sur les territoires 
communaux de CRASTES et de PESSAN ; 

- de FIXER les tarifs comme indiqués dans le tableau ci-dessus. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
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10.3 DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA REHABILITATION DE LA STATION D’EPURATION A CASTIN 
 
La communauté d’Agglomération souhaite réhabiliter la station d’épuration située sur la commune  
de Castin. 
 
Pour cette opération d’un montant estimé à 300 000 € HT, la communauté d’Agglomération  
peut solliciter des aides financières à l’Agence de l’Eau Adour Garonne à hauteur de 30 % du montant 
HT et au Conseil Départemental du Gers à hauteur de 7,5 % du montant HT. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire :  
 

- d’APPROUVER la réhabilitation de la station d’épuration sur la commune de Castin ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter une subvention à l’Agence  

de l’eau Adour Garonne ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter une subvention auprès du 

Conseil Départemental du Gers ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents afférents à  

cette opération. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
10.4 DEMANDE DE SUBVENTION POUR L’EXTENSION DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF A 
PREIGNAN 
 
La communauté d’Agglomération souhaite réaliser des travaux d’extension du réseau d’assainissement 
pour le raccordement d’un futur lotissement « le coteau du Rambert » pour un montant de 12 000 €HT. 
 
Pour cette opération, la communauté d’Agglomération peut solliciter des aides financières à l’Agence 
de l’Eau Adour Garonne à hauteur de 30 % du montant HT et au Conseil Départemental du Gers  
à hauteur de 7,5 % du montant HT. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire :  
 

- d’APPROUVER les travaux d’extension du réseau d’assainissement sur la commune  
de Preignan ; 

- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter une subvention à l’Agence  
de l’eau Adour Garonne ; 

- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter une subvention auprès du 
Conseil Départemental du Gers ; 

- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents afférents à  
cette opération. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
10.5 DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA REHABILITATION DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT A 
PUYCASQUIER 
 
En référence au schéma Directeur d’assainissement de la commune de Puycasquier, la communauté 
d’Agglomération souhaite réhabiliter une première partie du réseau d’assainissement en procédant  
à son chemisage sur la rue du 19 mars pour un montant de 75 000 € HT. 
 
Pour cette opération, la communauté d’Agglomération peut solliciter des aides financières à l’Agence 
de l’Eau Adour Garonne à hauteur de 50 % du montant HT et au Conseil Départemental du Gers  
à hauteur de 7,5 % du montant HT. 
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Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire :  
 

- d’APPROUVER la réhabilitation du réseau d’assainissement sur la commune de Puycasquier ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter une subvention à l’Agence  

de l’eau Adour Garonne ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter une subvention auprès du 

Conseil Départemental du Gers ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents afférents  

à cette opération. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
10.6 DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA REHABILITATION DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT A 
AUTERRIVE 
 
En référence au schéma Directeur d’assainissement de la commune d’Auterrive, la communauté 
d’Agglomération Grand Auch Cœur de Gascogne souhaite réhabiliter une partie du réseau 
d’assainissement en procédant à son chemisage sur les rues Moulin Neuf, des Fossés, du Barry et  
le quartier du Marifondé pour un montant de 80 000 €HT. 
 
Pour cette opération, la communauté d’Agglomération peut solliciter des aides financières à l’Agence 
de l’Eau Adour Garonne à hauteur de 50 % du montant HT et au Conseil Départemental du Gers  
à hauteur de 7,5 % du montant HT. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire : 
 

- d’APPROUVER la réhabilitation du réseau d’assainissement sur la commune d’Auterrive ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter une subvention à l’Agence  

de l’eau Adour Garonne ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter une subvention auprès du 

Conseil Départemental du Gers ; 
- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents afférents à  

cette opération. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
10.7 DESIGNATION AU SYNDICAT TRIGONE 
 
Conformément aux statuts du syndicat mixte TRIGONE, la communauté d’Agglomération a désigné  
lors du conseil communautaire du 31/07/2020, pour la compétence Distribution Eau Potable  
du syndicat, 23 délégués titulaires et 23 délégués suppléants issus des conseils municipaux. 
 
Pour le territoire de la commune de Montaut-les-Créneaux, Mme Isabelle FONDEVILLE a démissionné 
de sa fonction de déléguée titulaire. Pour la remplacer, M. le Maire de Montaut-les-Créneaux propose 
à la communauté d’Agglomération la candidature de Mme Marine LEPOIVRE, Adjointe au Maire. 
 
Aussi, il est proposé au conseil communautaire : 
 

- de DESIGNER Mme Marine LEPOIVRE comme déléguée titulaire au syndicat TRIGONE  
pour la compétence Distribution Eau Potable. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
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XI – PREVENTION, COLLECTE ET TRAITEMENTS DES DECHETS 
 

RAPPORTEUR : Pascal MERCIER 
 
 
11.1 DESIGNATION AU SICTOM CENTRE 
 
Conformément aux statuts du SICTOM Centre, la communauté d’Agglomération a désigné lors du 
conseil communautaire du 31/07/2020, 25 délégués titulaires et 25 délégués suppléants issus  
des conseils municipaux. 
 
Pour le territoire de la commune de Montaut-les-Créneaux, Mme Isabelle FONDEVILLE a démissionné 
de sa fonction de déléguée suppléante. Pour la remplacer, M. le Maire de Montaut-les-Créneaux 
propose à la communauté d’Agglomération la candidature de Mme Marine LEPOIVRE, Adjointe au Maire. 
 
Aussi, il est proposé au conseil communautaire de DESIGNER Mme Marine LEPOIVRE comme déléguée 
suppléante au SICTOM Centre. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
XII – RESEAUX ET EQUIPEMENTS NUMERIQUES 
 

RAPPORTEUR : Philippe BIAUTE 
 
 
12.1 CONTRAT DE CONCESSION POUR L’EXPLOITATION DU RESEAU WIFIMAX D’ACCES A INTERNET 
 
Par délibération du 29 septembre 2021, le conseil communautaire a approuvé le principe  
de la concession pour l’exploitation et la commercialisation du réseau WifiMax d’accès à internet  
de la communauté d’Agglomération. 
 
La procédure de passation de la concession est menée en application des articles L.3100-1 et suivants 
et R.3111-1 et suivants du code de la commande publique et les articles L1411-1 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ainsi que l’article L1425-1 du même document relatif à 
l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communications électroniques. 
 
Ainsi, les démarches suivantes ont été réalisées : 

- Envoi de la publicité de l’avis de concession au Bulletin Officiel des Annonces de Marchés 
Publics et site internet de Grand Auch Cœur de Gascogne le 29 septembre 2021 ; 

- Date limite de réception des candidatures et des offres le 29 octobre 2021 à17h00 ; 
- Ouverture et validation des candidatures, établissement de la liste des candidats admis  

à présenter une offre et ouverture des offres par la commission de concession 
le 5 novembre 2021 ; 

- Deux sociétés, Alsatis et Nomotech, ont déposé une offre dans les délais prévus ; 
- Le 8 décembre 2021, la commission de concession a pris connaissance du rapport d’analyse  

des offres et après en avoir débattu a jugé l’offre de Nomotech non conforme, et a admis  
le candidat Alsatis à négocier ; 

- Le 16 décembre 2021 une négociation a été menée par M. Le Vice-président en charge  
des réseaux et du numérique et M. le Président de la commission de concession ; 

- A l’issue de ces négociations, le candidat Alsatis a remis le 12 janvier 2022 une proposition  
de contrat de concession conforme. 

 
Conformément à l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), au terme 
de la procédure, l’autorité habilitée à signer la convention saisit l’assemblée délibérante du choix  
de l’entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la commission présentant 
notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l’analyse des propositions  
de celles-ci, ainsi que les motifs du choix du prestataire et l’économie générale du contrat. 
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En application des critères précisés dans le Règlement de Consultation, au vu du résultat  
des discussions engagées avec les soumissionnaires admis à présenter une offre, des considérations 
énoncées dans le rapport du choix du concessionnaire, et de l’économie générale du contrat, Alsatis 
est proposé pour l’exploitation et la commercialisation du réseau de communications électroniques 
WifiMax. 
 
Ainsi, il est proposé de confier pour une durée d’un an renouvelable deux fois l’exploitation et  
la commercialisation du réseau de communications électroniques WifiMax à Alsatis dans le cadre  
d’un contrat de concession de service public. 
 
Le contrat qui est proposé à l’approbation du conseil communautaire consiste à confier à Alsatis : 

- D’assurer la continuité du service actuellement proposé aux abonnés du réseau ; 
- La commercialisation d’une gamme de services auprès des usagers, quels qu’ils soient,  

dans la mesure où ils sont couverts par le réseau mis à disposition ; 
- La gestion d’un ensemble d’Usagers (abonnement, facturation, désabonnement, gestion  

des incidents, fourniture et l’installation des équipements clients) ; 
- L’exploitation complète du Réseau local à haut débit de la communauté d’Agglomération  

du Grand Auch Cœur de Gascogne (supervision et administration depuis un centre opérationnel 
de contrôle local ou distant) ; 

- La maintenance préventive et curative du réseau ; 
- Le retour d’information vers la communauté d’Agglomération au titre du suivi de la qualité  

de la prestation, et du contrôle que souhaite exercer la communauté d’Agglomération  
sur le service public délégué. 

 
L’ensemble des obligations du concessionnaire sont stipulées et détaillées dans le contrat signé 
par Alsatis. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil communautaire : 
 

- d’APPROUVER le choix du Concessionnaire pour l’exploitation et la commercialisation  
du réseau de communications électroniques WifiMax ; 
- d’APPROUVER le contrat de concession et ses annexes relatifs à l’exploitation et  
la commercialisation du réseau de communication électroniques WifiMax ; 
- d’AUTORISER M. le Président, à signer le contrat de concession et ses annexes et  
toutes pièces nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
XIII – DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 
 

RAPPORTEUR : Véronique MASCARENS 
 
 
13.1 SUBVENTIONS ANNUELLES 2022 
 
Sur proposition de la commission « Economie, Tourisme Culture », il est proposé au conseil 
communautaire d'ATTRIBUER la subvention suivante au titre du budget 2022 : 
 

ASSOCIATIONS Objet Proposition 2022 

Association Sauvegarde du patrimoine Duran Projet fête de 
l’arbre 2022 

300 € 

 
Aussi, il est proposé au conseil communautaire : 

- d’ATTRIBUER à l’association Sauvegarde du patrimoine de Duran une subvention  
de fonctionnement de 300 € au titre de l’exercice 2022 pour l’organisation de la Fête  
de l’Arbre 2022. 

 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
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13.2 OFFICE DE TOURISME : SUBVENTION AU TITRE DE L’EXERCICE 2022 
 
La communauté d’Agglomération a signé avec l’Office de Tourisme une convention d’objectifs et  
de moyens pour la période 2020-2022. Ainsi, l’Office de Tourisme assure les missions suivantes : 

- L’accueil et l’information des touristes, 
- La promotion touristique du territoire communautaire, 
- L’animation et l’accompagnement des opérateurs touristiques publics et privés exerçant sur  

le territoire communautaire. 
 
Dans le cadre de cette convention d’objectifs et de moyens, le montant prévisionnel  
de la subvention de la communauté d’Agglomération pour l’exercice 2022 s’élève à 293 000 €. 
 
Aussi, il est proposé au conseil communautaire d’ATTRIBUER à l’Office de Tourisme Grand Auch Cœur 
de Gascogne une subvention de fonctionnement de 293 000 € au titre de l’exercice 2022. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
13.3 PAYS D’ART ET D’HISTOIRE : DEMANDE DE SUBVENTION RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE  
DU LABEL ET A L’EDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE 2022 
 
La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) Occitanie aide les Villes et Pays d’art et 
d’histoire dans la mise en œuvre de leurs actions. 
 
Le coût prévisionnel des actions du label sur la communauté d’Agglomération en 2022 est estimé à 
292 808,04 € TTC. Il correspond au coût des activités déjà mises en œuvre : Postes de chef de projet 
Pays d’art et d’histoire, de chargé des actions éducatives, de chargé de programmation et  
de communications, de guides-conférenciers annualisés et vacataires, frais de fonctionnement, 
programmation culturelle annuelle, éducation artistique et culturelle, documents de communication, 
enrichissement du fonds de documentation et cotisations. 
 
Le montant des dépenses éligibles à la subvention DRAC au titre de la mise en œuvre du label  
s’élève à 63 400,00 € TTC (interventions auprès du public local et touristique, programmation 
culturelle annuelle, supports de communication) et à 27 600,00 € TTC au titre de l’éducation artistique 
et culturelle (interventions auprès du jeune public, création d’outils pédagogiques et mise en œuvre 
de projets transversaux). 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

- de SOLLICITER une subvention de 15 000,00 € auprès de la DRAC Occitanie (pôle Architecture 
et patrimoine) au titre de la mise en œuvre du label et de son extension ; 

- de SOLLICITER une subvention de 5 000,00 € auprès de la DRAC Occitanie (pôle Action 
culturelle et territoriale) au titre de l’éducation artistique et culturelle ; 

- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les documents y afférents. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
13.4 PAYS D’ART ET D’HISTOIRE : DEMANDE DE SUBVENTION RELATIVE A LA PROGRAMMATION 
CULTURELLE 2022 
 
Le Pays d’art et d’histoire poursuit sa programmation annuelle de manifestations destinées  
à sensibiliser le public touristique et local : Visites guidées et ateliers, spectacles dans des lieux 
patrimoniaux, conférences autour de l’actualité du patrimoine, Journées européennes du patrimoine 
etc. 
 
Le montant prévisionnel de cette opération s’élève à 58 400,00 € TTC. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

- de SOLLICITER une subvention de 5 840 € auprès du Département du Gers pour financer  
cette action, 

- d’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les documents y afférents. 
 Délibération adoptée à l’unanimité 


